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<Pour L'homme blanc, L'éléphant avait été pendant Longtemps 
uniquement de L' ivoire et pour L'homme noir, il était uniquement de La 
viande qu'un coup heureux de sagaie empoisonnée put Lui procurer. L'idée 
de La "beauté" de L'éléphant, de La "noblesse" de L'éléphant, c'était 
une idée d'homme rassasié ... > 

Romain GARY 
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INTRODUCTION 

Les valeurs socio-économiques actuelles ou potentielles de la faune 
sauvage ne sont pas prises en compte dans l'économie africaine ; pourtant de 
récentes études ont démontré que la faune sauvage sous le seul aspect nutri­
tionnel contribue de façon très importante à l'économie du pays africain même de 
faible superficie (100 millions $par an, Côte d'Ivoire ; 50 millions par an 
pour RCA et le Burkina). 

Les possibilités d'exportation des produits de la faune et des indus-
tries basées sur la transformation de ces produits pourront conduire à privilé­
gier l'utilisation de la faune sauvage par rapport à d'autres choix agricàles, 
pastoraux ou forestiers qui comportent à long terme des risques de dégradation 
des sols et des écosystèmes fragiles de l'Afrique. 

La mise en valeur de cette ressource ne peut aboutir sans investisse­
ment, donc sans l'organisation et le développement d'un marché soit national 
existant, soit international qui nécessite alors l'élaboration d'une législation 
acceptée par les pays importateurs et producteurs. 

La première partie de ce rapport exposera quelques considérations géné­
rales quant à la production de gibier en Afrique. La seconde partie essayera 
d'apporter quelques éléments synthétiques sur la réglementation existante en 
France et en Europe sur l'importation de gibier. 

Le projet de directive communautaire sera exposé en troisième partie et 
fera l'objet d'une discussion quant à son application possible au commerce de 
gibier africain. 
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I - CONSIDERATIONS GENERALES SUR LA PRODUCTION DE GIBIER EN AFRIQUE 

1. QUELQUES DEFINITIONS 

Ce qu'il faut entendre par gibier 
capturés ou abattus par action de chasse. 

animaux vivant en liberté, 

Parfois, on distingue improprement deux catégories de gibier 

gibier d'élevage : 
capturés et abattus en captivité, 

gibier sauvage : 
abattus dans leur environnement par action de chasse (8). 

La production de gibier : elle fait référence à l'utilisation du 
gibier et des produits de transformation de ceux-ci, pour l'homme (comme une 
ressource animale traditionnelle) et non à la méthode de production. 

2. HISTORIQUE DE LA PRODUCTION DE GIBIER EN AFRIQUE 

Avant l'apparition de l'agriculture, quand l'homme vivait de chasse 
et de cueillette, -l'humanité était toute dépendante de la nature. Mais le 
concept actuel de production de gibier est apparu en Afrique australe avec la 
colonisation de nouvelles terres. 

En Afrique du Sud, de nombreux chasseurs professionnels de gros 
gibier écumaient le pays dès 1652 à la recherche d'ivoire et de peaux. Il 
furent à l'origine de l'extermination de trois espèces de la région. 

La chasse n'était alors pas une source de nourriture, mais le point 
d'appui du développement économique de la nouvelle colonie du natal. 

PERIODE PRODUCTION D'IVOIRE ( $) PRODUCTION DE SUCRE ( $) 

1857 - 1861 111 431 64 866 
1862 - 1866 119 876 284 663 
1867 - 1871 51 674 599 898 

Production comparée dans la région du natal (d'après BIGOLKE, 1972) 
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La fin du XIXè siècle voyait la part d'abattage de gibier à des fins 
personnelles diminuer ; à la même période, la grande épidémie de peste bovine 
s'abattait sur l'Afrique australe, décimant cheptel et gibier. 

De 1918 à 1952, on tenta d'éradiquer les typanosomes des pâturages 
pour abattage de la faune sauvage ; de plus, la pression démographique et la 
croissance des villes diminuaient encore plus l'habitat du gibier. 

Grâce au morcellement en propriétés privées des contrées jusqu'alors 
vierges, la faune sauvage se trouva reprise dans ces nouveaux ranches. En 
effet, leurs propriétaires la considéraient de plus en plus comme une res­
source privée, et limitaient ainsi les abattages excessifs, et le braconnage 
considéré alors comme vol et violation de domicile. 

En 1964, 2 000 à 3 000 ranches du Transvaal utilisaient une ou deux 
espèces de gibier comme source de revenu (2, 12, 20). 

Quand la réserve de chasse Sabi, futur parc national Krüger fut éta­
bli en 1898, la situation des grands mammifères du Transvaal était loin 
d'être satisfaisante. 

Les éléphants avaient été inutilement éliminés par les chasseurs 
d'ivoire et les pasteurs ; les buffles furent décimés par l'épidémie de 
peste . Pendant les années 60, on constata une explosion démographique des 
populations d'éléphants et de rhinocéros dans le parc national Krüger, alors 
que sévissait une sécheresse mettant en compétition les différentes popula­
tions, et limitant la capacité de charge en grands herbivores de cette ré­
serve. La décision d'intervention sur les populations par abattage contrôlé 
fut adoptée dans les conditions de respect de certaines considérations écolo­
giques, esthétiques, économiques et sanitaires. 

Ainsi, se développait une nouvelle forme de production de 
basé e sur la nécessité écologique de la conservation d'un équilibre 
ins table sur les zones protégées (12). 

gibier 
naturel 

Ce rappel historique ne fait référence qu'à une seule partie des 
r é gions tropicales susceptibles de soutenir une telle production. 

Le processus d'exploitation peut paraître aujourd'hui différent alors 
qu'il n'était qu'une condition à l'exploitation de nouvelles terres pour 
l'élevage traditionnel, il est considéré de plus en plus souvent comme une 
forme d'utilisation de la terre qui contribue à élargir une gamme de produits 
ma t é riellement et culturellement de grande- valeur car une utilisation adé­
quate de cette faune apporte également une des rares opportunités de dévelop­
peme nt d'une production rurale soutenue sur des terres qui sont marginales 
pour une culture conve ntionnelle, dans le contexte écono mique actuel. 

3. N~TIONS AFRICAINES ET GESTION DE LA FAUNE SAUVAGE 

- Ghana, Côte d'Ivoire, Nigeria, Burkina-Faso 
- Ouganda, République Centrafricaine, Zaïre, Cameroun 
- Ke nya, Tanzanie, Ethiopie, Mozambique, Zambie, Zimbabwe 
- Ré publique Sud-Africaine, Botswana, Namibie 
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Certes, toutes ces nations ne possèdent pas des programmes de niveau 
comparable pour l'utilisation de la faune sauvage. Certaines peuvent paraître 
très en avance, telles que les nations d'Afrique australe, et d'autres n'en­
trevoient cette production à l'heure actuelle que sous forme de projet. 

4. METHODES DE PRODUCTION 

4.1 Gibier de subsistance 

La consommation de viande de gibier présente un intérêt non 
seulement nutritionnel, mais aussi socio-économique pour les populations 
rurales. Ceci doit être pris~ en compte dans la contribution de la faune 
sauvage au développement rural. En effet, la valeur de la viande et des 
peaux est largement supérieure au coût de leur obtention et elle consti­
tue pour beaucoup une part essentielle dans leur économie de subsis­
tance. 

Parfois cette chasse peut revêtir un caractère 
ment dans les pays d'Afrique australe. Néanmoins, ces 
chasse tendent à être excessives et nécessitent souvent 
d'un contrôle. 

sportif, notam­
deux formes de 

la mise en place 

La production de viande de gibier approvisionne directement ou 
indirectement les communautés locales par l'intermédiaire de revendeurs, 
elle permet ainsi de créer de nouveaux emplois locaux (15, 21, 22). 

Données sur l'exploitation du petit et moyen gibier des forêts 
ombrophiles du Zaïre (Cf. schéma N° 1 page suivante). 

Le minimum de gibier est relevé dans le milieu rural en fé­
vrier, période de défrichage pour la mise en culture, alors qu'il cor­
respond à la période de chasse la plus productive en milieu forestier. 
Les hommes occupés par la culture ne reprennent leur activité cynégé­
tique qu'à la fin de la saison sèche (10). 

Dans les régions de forêts tropicales, la faune sauvage conti­
nuera à revêtir une importance capitale à cause de la déficience pro­
téique des régimes alimentaires et de l'impossibilité de l'exploitation 
du bétail dans ces regions. Ainsi, la surexploitation des zones de 
chasse a décimé la faune sauvage dans bien des régions d'Afrique de 
l'ouest. 

Les petits gibiers (rongeurs, primates} ont remplacé les élé­
phants et autres grands herbivores comme source de protéines. 

Des études effectuées au Botswana (21) ont montré que plus de 
16 400 têtes de gros gibier et 28 341 de petit gibier étaient abattues 
chaque année par 3 000 autochtones ou résidents et 145 chasseurs spor­
tifs, soit 213 kg par chasseur. 

Springbok 
Bubale 
Gnou bleu 

2 573 têtes 
1 952 têtes 
1 328 têtes 

soit 16 % apport de viande 
soit 35 % apport de viande 
soit 37 % apport de viande 



SCHEMA N° 

• cour.3E .A.NNUELLE DE LA CONSOMMATION EH MILIEU RURAL. 

, 
' ; 

' , , 

260 

250 

240 

2)0 

220 

210 

200 

190 

180 

1 70 

160 

150 

140 

13 0 

120 

110 

, , \ , 

100 

90 ,' 

, , 

, ' ' 

,.· ,,, ...... ' 
I 

I 

' , 

\ ' 
\ ' 

\ ' \ , 
\ , 
• .... , I 

'• I .... ____ _. 

80 .11l!Kîlllllllllllllll lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 
J F H A H J J 

111111!! • PE rio de d'ouverture de la cha• • • 

e : 1Al<l,lf"Ar,.'1J N~'f'f'INIJ (IH0')/$1L) ,...._.. 

1. ,,,,. ( s~--Ji 0 '"'"'' t 1o -)· 

A s 

~ ' \ 
' ' ' ' , \ , . 

1 • 
1 ' 1 • 

1 \ , . 

0 

. 
• 
' • 

H 

D'a:::-rès H. C'JLYN A. DUDU & M. MANKOTO (10) 

' ' ' • 
1111111111111 

D 

9. 



10. 

La chasse est une activité supplémentaire à l'élevage tradi­
tionnel. Les chasseurs âgés de 16 à 50 ans utilisent le cheval, le mulet 
(39 %) ou des véhicules (5 %) pour le transport jusqu'aux zones de 
chasse. 

La période de chasse s'étend de mars à Juin ou juillet, alors 
que les points d'eau se raréfient, concentrant le gibier lors de 
l'abreuvement. 

Le gibier est tiré à la carabine, voire piégé surtout par les 
jeunes bouviers autour des zones de pâturage. 

4.2 Braconnage 

Il est défini comme étant le piégeage, l'abattage ou la chasse 
illégale d'animaux sauvages par des personnes 

ne possédant pas de licence de chasse pour les animaux, 
ayant abattu plus d'animaux que ne le permet la loi, 
ayant chassé dans un parc national, une réserve de gibier ou 

toute autre région où la chasse est interdite. 

40 % des cas de braconnage correspondent aux deux premiers cas 
énoncés ci-dessus. 

Le braconnage organise semble moins fréquent que ce que l'on 
pourrait appeler le braconnage "d'opportunité" en vue de production de 
viande. 

Il existe néanmoins des circuits commerciaux stimulant cette 
pratique illégale quant à l'approvisionnement en peaux, trophées et 
ivoire. 

4.3 La chasse sportive 

Elle peut intervenir lors du contrôle de population de cer­
taines zones, elle nécessite une bonne connaissance de la faune à gérer. 
Elle permet une entrée de devises non négligeable, souvent utilisée pour 
l'entretien de la réserve et la création d'emplois locaux. 

4.4 L'abattage contrôlé 

Les techniques de contrôle de population ne seront pas dévelop­
pées ici, il est à noter simplement que les produits de ces prélèvements 
sur la faune permettent de préserver l'équilibre des populations de la 
réserve, et la commercialisation des produits d'origine animale qui 
fournissent des entrées financières réinvesties le plus souvent dans les 
programmes de gestion de faune (12) (Cf. schéma N° 2) . 
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TM1LE 1: Census tot.:ils <lnd the numb~;·s of lnrgz nwn:mills d\!slroyr.tl in the Krugei· Nation<ll Ptirk as part of" popuit:tion ... . ; 

control campaign : 1967 - 1981 
. 

1 Buffalo Elephant Hippo 1 

Year. Cens us Numbe1· + Est. pop:.:I.++ Cens us l~ umber Est. po;:>u l . ++ Cens us r-i u111bc r 
1 fiqure des troyecl (Mo controlj fig:.ire des troyed (:~o control) figure d•~s troye ~ l 
1 

1 
! 967 15 758 390 -

1 
6 586 355 - - o. 

1968 - 786 17 879 7 701 460 8 056 2 157 0 . 
1969 19 056 1 569 20 285 8 312 1 160 9 145 2 083 0 

1370 
1 

21 112 2 502 24 176 8 821 1 846 10 855 2 349 1 0 
1971 

1 

13 785 1 235 25 4ü5 7 916 602 11 893 1 880 . 0 
1972 21 051 2 119 23 704 7 511 1 608 12 3% 2 039 0 

1 

1973 22 015 1 451 3 2 ; ~~~ 7 965 732 13 544 2 310 0 
1974 23 172 807 36 798 7 702 764 14 292 2 321 138 

1975 24 zoo 1 439 39 709 7 408 567 15 092 2 288 142 
1976 26 GGS 1 926 46 113 7 275 285 15 911 2 483 126 
1977 27 997 1 560 51 741 7 715 570 17 OG8 2 28G llG 

" 
1 1978 

1 
29 572 3 066 57 730 7 478 

1 
383 17 803 2 3SO 73 

1 
' 1979 

1 

- 3 308 
I · 

62 401 - 370 rn (jqo - 77 

1%0 28 040 2 286 6 7 4 Sfl 7 4S4 411 19 587 - 76 
1 

1981 1 34 912 - 89 495 7 3'13 - 20 372 2 937 r.u 
' ' 

1 1 ,__ 
' -1 

1 l i TOTAL 
1 

24 444 9 113 828 
1 

TNumber dcstroyed in year following census no f~gures availa~le for 1982. 

++The 'estimated populatio11 1 figures in the abs2nce of control measures, was calculated in the following way: T~c porulation 
nrov1th fio1,;1·e for t.h0 vp;ir. rt<; r;i 1ru1 ë1td from th~ r.cnsus figures, \·lùS applic ci to U1~ con t rol figure ëlr.d added to thi:- t~t.~l. 
l n the cl\S ".? of clcphont, figures fo: e;;ti11!.1i.cd 111i9rations (0ut and int.o the K~iP) v1ere ùlso tc1 kc11 into account . Tl1c ,~;g 'Jrc:. 
;:ire th2oretiol ùnd cloes not take into ùCCO 'Jn!. th~ pcs~. ibility of naturë:l regulù t icn having occurred. 

__________ _.... __ .. 
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4.5 Game farming - Game ranching 

Depuis 10 ans, un intérêt croissant s'est porté sur les ranches 
et les fermes de gibier. L'élevage de cerfs en Nouvelle-Zélande et plus 
récemment en Australie, ainsi que dans de nombreux pays d'Asie et 
d'Europe, est bien établi. 

L'élevage d'autruches est lui, apparu au début du siècle, alors 
que depuis quelques années, l'intérêt se porte sur l'élevage de 
crocodiles dans quelques pays tropicaux. 

Mais un intérêt certain est porté sur l'exploitation extensive 
de différentes espèces herbivores sauvages comme on a pu le constater au 
Zimbabwe. Mis à part les avantages économiques d'une telle production 
surtout dans les régions incultes à l'agriculture, cette forme d'exploi­
tation permet entre autre l'utilisation de régions infestées de tsé-tsé 
(22). 

De nombreuses recherches ont prouvé la supériorité de plusieurs 
espèces sauvages dans l'utilisation de la biomasse herbacée, dans sa 
conversion en énergie et dans l'utilisation de l'eau surtout en milieu 
semi-aride. De plus, les cheptels traditionnels utilisent sélectivement 
une partie des ressources fourragères entraînant irréversiblement une 
dégradation du tapis herbacé, voire une désertification à long terme 
( 16). 

L'exploitation de ces zones par la faune sauvage permet de 
maintenir l'équilibre naturel, végétal et animal. 

Le taux de charge des pâturages détermine la production et la 
productivité. Un taux élevé augmente la production car un plus grand 
nombre d'animaux utilisent la biomasse herbacée pour la convertir en 
viande. Cependant, on observe une réduction de la productivité due au 
surpâturage qui diminuera la surface exploitable, l'infiltration de 
l'eau de pluie, la croissance des végétaux et donc l'apport de nourri­
ture pour le troupeau. 

Les prélèvements de gibier s'effectuent soit par abattage noc­
turne, soit par abattage en atelier en fonction du mode d'exploitation 
(ranch ou ferme). 

La gestion raisonnée de tels troupeaux repose essentiellement 
sur une bonne connaissance de la dynamique de ces populations, permet­
tant de calculer ainsi le taux de prélèvement réalisable. 

Il faut donc prendre en compte la capacité de charge du terrain 
et la population seuil à partir de laquelle les prélèvements peuvent 
être entrepris sans risque de régression du nombre d'individus. 

Au Botswana, la production de viande par le ranching n'est pas 
actuellement économiquement viable. Mais de nombreux commerçants se 
lancent dans une activité de production de viande de gibier en rachetant 
les licences d'abattage non personnalisées. Un quota d'utilisation de 
ces produits par les résidents de la région doit être respecté, le reste 
des produits est vendu sur les marchés des villages et des villes 
environnantes sous forme de viande séchée ou saumurée, de peaux et de 
trophées . 
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On considère néanmoins que 12 % des prélèvements sont effectués 
illégalement (26) (Cf. schéma N° 3). 

4.6 Conclusion 

La plupart des régions africaines abritant du gibier, étaient 
des zones de pâture de nomades où la vente de gibier était interdite. 
Ainsi, on favorisa l'utilisation du cheptel traditionnel sur celle du 
gibier, à la faveur d'une méconnaissance des caractéristiques de produc­
tivité de ce dernier, et la hantise d'une possible transmission de mala­
dies. Les végétaux non ou peu utilisés par le bétail, sont souvent 
compatibles avec l'alimentation de certaines espèces sauvages. Ainsi des 
pâturages seraient optimisés en combinant bétail et gibier, d'autant 
qu'il existe une demande de viande de gibier et que la chasse sportive 
constitue un bénéfice non négligeable. 

Il est intéressant de noter que l'Argentine, la Nouvelle-Zé­
lande et l'Australie, qui sont de fameux producteurs de bovins, sont les 
premiers exportateurs de viande de gibier. Ces deux types de viande 
étant produits simultanément, il y a manifestement un besoin d'accorder 
les informations traitant de l'intégration du gibier dans le bétail et 
d'évaluer ses implications socio-économiques. Ceci pourrait fournir les 
notions nécessaires pour une utilisation plus rationnelle des pâturages. 
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SCHEMA N° 3 

îocal Quocas of lm?orcanc Meac Yielding species for Cicizen Huncers, 1979-85. 

Yeal:' 1979 1980 1981 1982 198] 1984 1985 

Species 

3uffalo 1,569 1,325 1,325 1,120 1,021 1,051 1,021 

Ouiker c.,_·~0 '11- 36, 6t..O 9,560 9,560 9,990 u u u 
Eland 1,726 1, 108 l, 118 1, 113 l,101 1,016 1,030 

cemsbokô-itxt( t..,209 2, 100 3,685 3,675 3,555 3,589 3,J09 
Hal:'cebeesce · P11 ,030 12,125 10,935 11, 130 12,l.20 9, l.20 10' l.20 

lm?ala 3,9t.5 2,105 2,600 2, 230 2,092 2,052 2' 132 
Kudu 3,035 1,940 2 ,l.60 2, !.OS 2,Jl9 2,339 2,789 

Lechw-e (0 !,lèc.k 1,0t..O 200 280 260 249 2u9 2l.9 
Springbok 8,335 3,550 3,590 3,570 3,100 3,110 3,J60 
Sceenbok 36,550 10,530 10,530 10,956 u u u 
Tsessebe 965 342 3t..2 )09 297 297 277 
t./H::hog )aaxk~ 2, 725 1,100 1,100 990 937 837 1,06 7 

r,; il de b~r s c b.&u. 21,380 9,245 10,985 
(. 11w 

10,880 13 ,096 ll,016 11,001 

u Unlimiced 

D'après R. WHITE (26) 
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5. INTERETS ECONOMIQUES 

L'utilisation de la faune sauvage permet d'éviter la récession du 
marché, la dégradation de l'environnement, et un manque d'ajustement aux 
conditions du milieu environnant, qui sont associés aux productions conven­
tionnelles de bétail. La faune sauvage permet d'élargir la stratégie de mar­
ché (viande, vente de gibier sur pied, chasse sportive, safaris photos). 
Ainsi, son utilisation engendre un principe de développement pour les régions 
de savanes sèches, parce qu'elle est lucrative et que sa production n'est pas 
au dépend de limitations écologiques. 

5.1 Conditions de production 

Possibilité écologique d'exploitation du terrain (éviter la 
dégradation). 

Viabilité économique. 

La production doit être considérée comme une conversion de 
ressources naturelles en biens et services utilisables, et non unique­
ment comme une quantité de viande produite. 

Dans cet esprit, on 
économiques, telles que : 

safaris photos, 
chasse sportive, 

mais aussi : 

considérera de nouvelles valeurs 

l'espace et son esthétisme qui sont des valeurs hautement 
monnayables par l'intermédiaire du tourisme. 

La différence fondamentale entre les productions de viande de 
gibier et l'utilisation commerciale de la faune repose sur le niveau de 
revenu qui est indépendant de la densité d'animaux dans le premier cas. 

L'existence d'un marché de produits, tels que le tourisme et la 
chasse sportive permet d'obtenir des revenus sans augmenter le taux de 
charge et donc d'éliminer la contrainte écologique de possibilité d'ex­
ploitation du terrain sans dégradation de ce dernier. 

Ainsi, la chasse sportive est l'épine dorsale de l'industrie du 
gibier au Zimbabwe (10). Seulement 2 % de la biomasse animale inter­
viennent dans le revenu, mais ce taux faible par rapport à la production 
de viande (20 %) est compensé par des prix élevés de droit de chasse, 
ainsi que la vente de gibier et le forfait payé pour l'obtention du 
trophée. On a pu constater empiriquement dans un ranch de buffles que la 
chasse sportive r apportait deux fois plus de revenus que la production 
de viande pour un cheptel bovin par unité de biomasse. 

5.2.1 Quelles espèces utiliser ? 

Le choix des espèces implantées ou utilisées dépend d'une ·part 
des possibilités écologiques et du coût de production, d'autre part du 
genre de production (viande, chasse ... ). D'autres facteurs peuvent être 
pris en considération comme les préférences personnelles, d'importance 
culturelle. 



,, 
( 

16. 

Si le but principal est l'obtention rapide d'une bonne produc­
tion de viande, on s'orientera vers des espèces à haut rendement poten­
tiel. Dans le cadre d'une utilisation de gibier autochtone, les espèces 
à faible rendement qui présentent d'autres avantages comme un taux de 
charge élevé, des habitudes alimentaires complémentaires peuvent être 
incluses dans l'exploitation. 

Par exemple, le phacochère possède une potentialité de repro­
duction largement supérieure à celle de l'impala, chacun d'eux produi­
sant une excellente viande. S'il n'existait pas de contrainte culturelle 
et si on devait faire un choix, le phacochère serait une meilleure sé­
lection que l'impala. Le zèbre, lui, présente un rendement de production 
bas, mais en contrepartie, la valeur de sa peau est élevée, ainsi que la 
valorisation touristique de son esthétisme. 

Liste des grands 
gnou bleu 
grand koudou 
bu bal 

herbivores utilisés au Botswana (21) 
( 180 kg}' 

girafe 
springbok 
céphalophe de grimm 
oryx gazelle 
phacochère 
élan du cap 

(280 kg)' 
(140 kg)' 
(plus de 1 000 kg), 
(38 kg}' 
( 14 kg) ' 
(205 kg}' 
(83 kg)' 
(430 kg). (poids vif moyen) 
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Schéma N° 5 

CAM( OFF-TAKES - BUFFALO RANGE 1961 - 1981 

TOT-'L AV/YEAR 

Bushbuck 229 9 
Bushpig 107 4 

Duiker 700 27 
(land 159 6 
Grysbok 361 14 

Hippo 82 3 
Impala 17774 684 
Klipspringer 44 2 
Kudu 318 12 

Sable 268 10 

Warthog 2602 100 
Waterbuck 44 2 
Wildebeeste 398 15 

Zebra B80 34 

2J966 922 

Schéma N° 6 

GAME ANIMAL VALUES - GOVERNMENT TROPHY FEE PLUS MEAT VALUE 

GVT.TROPHY FEE 1$ MEAT ~ 

Bushbuck ; 200 60,00 260,00 
Bushpig ' 60 45,00 105,00 
Crocodile 500 500,00 
Duiker 30 16,00 46,00 
Eland 600 694,00 1294,00 
Grysbok 30 10,".JO 40,00 
Hippo 800 900,00 1700,00 
Impala 75 ~o.oo 115,00 . 

Klipspringer ·200 12,00 212,00 
Ku du 450 )2 4 ,OO 774 ,OO 
Leopard 1200 1200,00 
Sable BOO 200,00 1000,00 
Warthog 70 54,00 124,00 
Waterbuck 450 240,00 69Q,.")0 

Wildebeeste 300 240,00 540,00 
Zebra 400 249,00 649,00 

Schéma n° 7 

REVENUE DAILY SAFARI FEES AND TROPHY FEES BUFFALO RANGE RANCH 

1982 1983 19B4 1985 1986 

Trophies 204 33 27 89 124 
Value ZS 33 )68 9 919 14 287 51 527 SB 104 
Hunting Days 141 4) 2B 104 142 
Incarne 59 664 24 639 lB SJO 82 608 85 864 
Total Revenue 9) 032 )4 558 32 817 lJ4 135 143 968 
U.S.$ value - Z$ l. )5 1,00 0,76 0,64 0,60 
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Les espèces sauvages utilisées varient avec la localisation 
géographique comme le montre le tableau suivant de production

0
en Afrique 

de l'ouest en comparaison avec le tableau précédent (Schéma N 8). 

Schéma N° 8 

Monthly composition or wlldlife harvested by Higerian farmers during the ra1ny season from survey, 
July lo November, 19B6. 

Savanna Reglon 
N•240 

Species 
Carcass Humber/ 
llt. (kg) Farmer 

Kg per 
F ;armer 

Big Game (excluding elephanls) 

Ouikers 6.7 
(Cepha/ophus monticola, 
C. grimmmil) 

!lush Ouck 11.0 
(Tragcldphus scriptus) 
llaler Buck 120.0 
(Kobus el/ipsiprymnus) 
Roan Antelope 144.0 
(llippotragus equinus) 
Kob 56.0 
(Kobus kobus) 
llarthog 45.0 
(Pacochoerus aethiopicus) 
Buffalo 420 .0 
(Syncerus caffer) 
Bahoon 9.0 
(Papio anubis) 

[stimated monthly harvest by farmers 

[lcµhant 1600.0 
(loxodonla africana) 

4.03 

2. 11 

1. 57 

1.02 

0.73 

0.63 

0.52 

0.33 

0.07 

27.00 

23.21 

1B8.40 

l46 .8B 

40.88 

2B.35 

218.40 

2.97 

578,103,600 kgl 

112.00 

Oeciduous 
Forest Region 

N•l20 

Humber/ 
Farmer 

3.56 

1. 33 

0.02 

0.00 

0 .'J3 

0.6B 

0.21 

0.58 

Kg per 
Fumer 

23.B5 

14 .63 

2.40 

0.00 

l. 6B 

30.60 

8B. 20 

5.22 

120, 571,937 kg2 

0.00 0.00 

Rain Forest 
Reg ion 
H·l20 

Humber/ 
Farmer 

2.84 

1. 77 

0.57 

0.50 

0.57 

0.08 

0.24 

0.06 

Kg per 
Farmer 

19.03 

19.47 

6B.40 

72.00 

31. 92 

3.60 

!OO.BO 

0.54 

31B,351,7SB kg] 

0.03 48.00 

lstimated n11mbcr of. farmers: sa~anna region 855,0691, deciduous forest region 723,8082, 
''"" rJ111 rurest rc91on 1,008,208. 

D'après M.O. ADEOLO ~T E. DECKER (1) 
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5.2.2 Produits commercialisés 

• La viande 

Elle représente un apport protéique non négligeable. Au Ghana, 
on estime que 12 % des protéines animales consommées sont d'origine 
sauvage, et que 80 % de la population rurale dépend des protéines 
apportées par la chasse. 

Mais on observe une forte élévation du pourcentage de protéines 
d'origine sauvage dans les régions de forêt. Ainsi, les moyennes 
nationales du Nigeria (13 %) ou de la Côte d'Ivoire (7,4 %) passent 
respectivement en région forestière à 20 % et 70 %) (Cf. schéma N° 9). 

Cette viande est consommée sur place ou bien commercialisée 
dans les villes les plus proches. Elle se présente soit fraîche, soit 
fumée (boucanage), séchée ou saumurée, ce qui permet une période de 
conservation plus longue. 

Valeur nutritionnelle 

La viande de gibier présente de certains avantages sur la 
viande d'animaux domestiques, le taux protéines/graisse est plus élevé, 
car l'anabolisme est essentiellement protéique. 

Les carcasses de gibier présentées après abattage montrent 
ainsi un rendement supérieur à celles des animaux domestiques. 

La teneur moyenne de la viande en glucides est, elle aussi, 
supérieure à celle trouvée dans la composition de viande de boucherie. 

H
2

0 Protéine Lipide Cendre 

Potamochère 70,1 23,8 1,6 1,1 
Céphalophe 74,6 20,8 3.4 1,2 
Guib harnaché 47.6 50,9 12,2 3.7 
Boeuf 73,8 19,6 12 1 
Mouton 62,5 16,8 19.4 1,3 
Porc 41,l 11,2 49 0,6 

D'après Ajagi (15) 

Par ailleurs, la demande élevée et donc le prix de la viande de 
gibier comparé aux autres formes de protéines animales, est à l'origine 
d'une situation où il est plus profitable pour le chasseur de vendre son 
gibier et de se procurer des protéines animales meilleur marché, comme 
le poisson. Ceci contribue en outre à l'extermination des espèces les 
plus recherchées pour la viande. 

Il existe bien sûr d'autres produits commercialisables 
les peaux (Cf. schéma N° 10), 
les trophées, ivoire (Cf. schéma N° 11), 
les animaux sur pied, 
le tourisme engendré par les concentrations d'animaux 

sauvages. 



Schéma n° 9 

fi~ure 1. E3timated annual game output and per capita 3Upply in 
3e ected African countrie3, 

Angola 
Benin 
Bot31.1ana 
Cameroon 
Chad 
Congo 
Ethiopia 
Cambia 
Ghana 
Guinea 
Ivory Coa!!t 
li::enya 
l.e3otho 
Liberia 
Namibia 
Nigeria 
R1.1anda 
Sud an 
Tanzania 
Togo 
Uganda 
Zaire 
Zambia 

Output 

000 metric 
ton3 

1972-7Q 1977 

6 
6 
5 
Il 

3 
5 
7 
1 

26 
q 

13 
7 
3 
5 
2 

87 
5 
6 
7 
q 

12 
90 
17 

6 
6 
6 
Il 
3 
6 
7 
1 

28 
q 

13 
7 

.q 

5 
2 

95 
6 
7 
8 
q 

lQ 
68 
20 

Supply per 
capita 

kg 

1972-74 

1.0 
2.2 
7.6 
0.6 
0.8 
4 .0 
0.2 
1. 7 
2.8 
0.9 
2.8 
0.6 
3.0 
2.8 
2.6 
1. 2 
1. 3 
0. 4 
o.s 
1.9 
1.1 
3.9 
3,7 

1977 

0.9 
1.9 
7.5 
0.6 
0.7 
q,o 
0.2 
1.8 
2.7 
0.8 
2.5 
0.5 
2.9 
3.0 
2.6 
1.2 
1. 3 
0.3 
o.s 
1. 7 
1.2 
2.6 
3.7 

Contribution of 
game meat to per 
capita animal 
protein !!upply 

11.5 
13.2 
15.8 
2.8 
J.2 

16.9 
1.0 
7.8 
9.2 

10.0 
7. Il 
2.6 

13.Q 
15.2 
3.9 

13.0 
25.0 
1.0 
1. 6 

13. 2 
5.0 

26.8 
13. Il 

Source!!: 1972-74 mean: FAO 1977a; 1977: FAO Interlinked Computer 
Sy3tem, cited by 1Cro3titz 1979 

D'après R. PRESCOTT ALLEN et C. PRESCOTT ALLEN (2) 
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Schéma n° 10 

GAME ANIMAL HIDE/SKIN PRICES - ZIMBABWE 1987 

SKIN/HIDE VALUES ZS 

Bushbuck 
Bushpig 
Duiker 
Eland 
Grysbok 
Hippo 
Impala 
Klipspringer 
Kudu 
Leopard 
Sable 
Wa:-thog 
Waterbuck 
Wildebeeste 
Zebra 

Sché.'!la n° 1 l 

3,50 
2,50 
l,00 

10,00 
0,50 
4,50/kg 
5,50 
1,00 

12,00 
600,00 
15,00 
1. 25 

10,00 
12,00 

300,00 

SAFARI TROPHY FEES BUFFALO RANGE SAFARIS 1988 

Bushbuck 
Bush;ig 
Crocodile 
Duiker 
Eland 
Grysbok 
Hippo 
Impala 
Klipspringer 
Kudu 
Leopard 
Sable 
Warthog 
Waterbuck 
Wildebeeste 
Zebra 

D'après C. STYLE (25) 

u. s. s 

300 
100 

1000 
50 

600 
75 

1000 
100 
250 
500 

1750 
1000 

100 
600 
500 
500 

zs 

500 
167 

1667 
8) 

1000 
125 

1667 
167 
417 
8)) 

2917 
1667 

167 
1000 

833 
833 

22 . 
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5.3 Commercialisation des produits de la faune sauvage 

Outre la consommation sur place de gibier qui n'est pas tou­
jours de règle, il existe des circuits commerciaux régionaux, nationaux 
et internationaux de produits. 

La commercialisation couvre toutes les activités liées aux flux 
des produits ~t services du producteur primaire jusqu'au consommateur 
final. Les problèmes majeurs à surmonter tiennent à ce qu'il n'y a pas 
d'économies de taille substantielle ; au fait qu'infrastructures, tech­
nologies et institutions sont insuffisamment développées. 

5.3.1 Les marchés locaux 

Exemple de la ville de Kisamgani (Zaïre}. Ses marchés consti­
tuent les principaux sites de la commercialisation de la viande de 
chasse provenant des forêts environnantes. Les vendeuses forment de 
petites associations assurant l'approvisionnement régulier du gibier qui 
est vendu à l'état frais ou boucané. Ici, le gibier et le poisson demeu­
rent les meilleures sources de protéines animales. La population de 
condition modeste recherche la viande de chasse qui coûte moins cher que 
la viande de production importée de l'est du pays. 

Ces produits sont donc amenés à pallier la carence de protéines 
animales. 

Sous l'influence des corporations de vendeuses, la vente du 
gibier se poursuit sur le marché central en période de fermeture de la 
chasse. La pression est telle que les réserves en gibier s'appauvrissent 
et que les villageois ne consomment plus guère le gibier de choix qu'ils 
destinent à la commercialisation. 

Il existe bien sûr d'autres formes de commercialisation de 
viande de gibier essentiellement à partir des producteurs qui peuvent 
passer contrat avec des revendeurs professionnels dans la ville la plus 
proche, ou avec les centres touristiques et hôteliers. Ces circuits 
commerciaux bénéficient parfois d'infrastructures plus spécifiques 
(chambre froide, camion frigorifique) (Cf. schémas N° 12, 13, et 14) . 

5.3.2 Le commerce international 

Il est intéressant de noter que la viande de gibier prend une 
part de plus en plus importante dans le commerce international. 

L'Argentine est le pays leader des exportations de viande de 
gibier avec le lièvre (espèces implantées). 

En 1979. ses exportations rapportaient 126 millions $US à l'Ar­
gentine. En dépit des sources considérables en gibier, aucune nation 
africaine {mise à part l'Afrique australe} n'est exportatrice, ceci à 
cause des conditions sanitaires exigées par les pays importateurs. 
Pourtant, la demande existe au vu du tableau suivant (Schémas N° 15 et 
16). 



Schéma n° 12 
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19,1% 
p 

12,1% 

D 

•••••••••••••••••••••••••••••• 

1 !. 
x % consommé en milieu rural :;=:;::;:;::=; et urbain ®+ 

D 
[ .,., ..... .... . 

D'après H. COLYN, A. DUDU & M. MANKOTO ( 10) 

A Artio dactyle 

R Rongeur 

p Pri:ia te 

D Di V'= rs 

24 . 

1 
1 

\ 

1 

\ 
j 
1 



25. 

Schéma n° 13 

55.1 °fo 

57.1 ~o 

86.3~o 

D'après H. COLYN, A. f'UDU & M. ~1ANKOTO (10) 
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Schéma n° 14 

PRODUCER 

l 
COXMUNITY 

CO:-OŒRC I AL h1JNTF--RS ~------

LOCAL CON'SUMIB 
(Purchase fresh 
carcass) 

PRODUCER' S WIFE 

(Preservation & 
Smoking) 

(dr.r smoked) 

(fresh carcasa) (dr.r-smoked) 

(fresh carce.s s) 

<- _ _ VILLAGE COLU:X:TOR 

(dry-srr.oked) 

(dry smoked) l 

(fresh 
carcass 

Xl fr / ____________ , UR5AN RErAlLORS 1 

ULTIMATE COtlSUXIJ1S F---lok-------------------

M.ARlŒl' STRUCT'JiŒ FOR EUSH ll.EAT IN WE::>T AFRI CA 

D'après S.S. AJAGI (15) 



Schéma N° 15 

INTERNATICNAL EXPORT TF.ADE IN GV1E MEAT 27. 

Year 1966-70 1971-75 l9î6 1977 1978 1979 

Total (tons) 24 133 32 920 41 691 47 677 47 047 52 883 

CounLry QJanti ty as % oé Total W:Jrlà 2xpoct. 

Argentina 29.91 33.68 31.62 29 .51 36.13 34.04 

New Zealand 12.80 11.35 6.43 6 .ll 5.70 3.21 

Austr-alia 9.35 8.65 9.52 9 .13 6.07 6.00 

United Kinçèan a. 21 9.11 9.59 8.39 8.50 9.95 

Pol and 4.14 3.09 2.57 2.22 3.43 2.86 

Net.11edanès 3.31 5.28 5. 27 3.86 3.17 2.81 

Yuçoslèvia 2.:50 1.90 2.59 1.86 2.26 2. 61 

fr2nce 2.23 1!1. 27 6.43 5.95 6.46 10 .17 

Ot.he!:"s 26.35 15 .67 25.90 32.98 23.2!3 28.36 

(Source: F.ao, 1980) 

D'a~rès G.S. CHILD (22) 

Sché~a n° 16 

Table 1: Countries that supply game to Germany 

1980 Jan - Dec 1981 Jan - Nov 
(tonnes) (tonnes) 

Sweden 169 51 
Switzer/and 25 10 
Austria 737 492 
Spain 810 963 
Yugoslavia 830 507 
Soviet Union 431 399 
Po land 1 350 1 506 
Czechoslovak ia 600 517 
Hungary 1 331 780 
Aumania 476 273 
Bulgaria 64 44 
South Africa 2 573 1 590 
Uruguay - 114 
Argentine 6 277 4 999 
China 108 15 
Australia 2 753 3 494 
New Zealand 899 1 233 
Scot/and 1 979 1 700 

Total 21412060 18 687 
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D'autre part, seuls quelques pays pourraient, outre les condi­
tions sanitaires, se permettre de développer une commercialisation in­
ternationale (Europe et USA) de produits de la faune sauvage. 

Il est évident que les exportations ne peuvent être intermit­
tentes car les investissements, pour la production escomptée, ne pour­
raient être rentabilisés (transport, inspection, conditionnement) par un 
prélèvement saisonnier (chasse), mais uniquement par l'implantation de 
ranches ou de fermes capables de produire toute l'année. 

Il existe bien sûr d'autres pays potentiellement importateurs 
(Asie mineure, extrême orient}, mais pour qui la demande est beaucoup 
trop faible, et ne permettrait pas de rentabiliser les investissements 
de telles productions. Il existe néanmoins une possibilité de développer 
un produit à base de viande séchée (biltong}, mais ceci uniquement pour 
un nombre limité, marché international africain (Afrique du Nord). 

6. CONCLUSION 

La faune sauvage constitue une importante contribution aux économies 
locales et nationales des pays en développement. Elle est difficilement 
évaluable de par l'existence d'une production et l'utilisation rurale de 
marchés illégaux. 

Alors que l'un devrait conserver les ressources sauvages, certains 
sont surexploités ou réduits par la dégradation de leur habitat naturel. La 
poussée démographique oblige l'homme à cultiver des terres marginales qui 
pourraient être autrement mieux valorisées. Ainsi, les relations 
conflictuelles entre l'agriculture et la faune sauvage tourneront toujours à 
l'avantage de l'homme, mais hélas temporairement ! 
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I - LEGISLATION REGISSANT L'IMPORTATION DU GIBIER 

Dans le cadre d'un développement d'une production de gibier, il est 
opportun de connaître la législation régissant les possibilités d'exportation 
vers les marchés occidentaux, notamment la CEE, de produits de haute valeur 
commerciale et qui semblent répondre à une demande de ses consommateurs. Sans 
perdre de vue le but principal de cette production, c'est-à-dire l'exploitation 
par les populations locales, on ne peut se permettre d'ignorer les possibilités 
offertes par les marchés extérieurs. 

La législation actuelle nationale reste confuse dans son application, et 
ne répond pas aux besoins. Une future directive communautaire devrait prendre 
vigueur dans les temps à venir. 

1. IMPORTATION DE GIBIER SUR PIED 

présente qu'un intérêt anecdotique en ce 
(parc zoologique). En effet, la plus 
concerne l'introduction des animaux de 

européennes. La . légi s lation ne permet 

Elle est possible mais ne 
qui concerne la faune africaine 
importante partie de ce commerce 
repeuplement des zones cynégétiques 
d'autre part l'implantation sur le 
originaires de ce territoire. 

sol français que des espèces d'animaux 

Pour les espèces exotiques, une dérogation d'importation est délivrée 
par le bureau de ' la chasse du ministère de l'environnement, toujours 
accompagnée de mesures sanitaires visant à éviter la propagation de maladies 
exotiques sur le territoire. Ces dérogations ne sont toutefois obtenues qu'en 
respect des conventions de Washington, adoptées comme règlement communautaire 
(Règlement CEE N° 3626/82) pour le commerce international des espèces de la 
faune et de la flore sauvages menacées d'extinction. L'objectif de la 
convention est de protéger ces espèces en réglementant le commerce 
international des animaux ou plantes, ainsi que des parties ou produits 
facilement identifiables . 

Ce r è glement détermine les modalités d'importation, d'exportation, de 
réexportation, d'identification des animaux et produits d'origine animale en 
fonction de leur catégorie d'appartenance fixée par la convention de 
Washington. 

La liste I comprend toutes les espèces menacées d'ex tinction qui sont 
ou pourraient être affectées pour le commerce. 

Le commerce des spécimens de ces espèces doit être soumis à une 
réglementation particulièrement stricte afin de ne pas mettre davantage leur 
survie en danger, et ne doit être autorisé que dans des conditions 
exceptionnelles. 
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La liste II comprend toutes les espèces qui, bien que n'étant pas 
nécessairement menacées actuellement d'extinction, pourraient le devenir si 
le commerce des spécimens de ces espèces n'était pas soumis à une 
réglementation stricte ayant pour but d'éviter une exploitation incompatible 
avec leur survie. 

Certaines espèces doivent faire l'objet d'une réglementation afin 
rendre efficace le contrôle de leur commerce. 

La liste III comprend toutes les espèces qu'une partie déclare 
mises à une réglementation ayant pour but d'empêcher ou de restreindre 
exploitation et nécessitant la coopération des autres parties pour le 
trôle du commerce (11}. 

de 

sou­
leur 
con-

2. CONDITIONS GENERALES D'IMPORTATION DE VIANDES FRAICHES ET D'ANIMAUX PROVENANT 

D'UN PAYS TIERS 

Le choix des pays tiers ou de parties de pays tiers et établissements 
est fondé sur des critères d'ordre général tels que l'état sanitaire du 
bétail, l'organisation et les pouvoirs des services vétérinaires et la 
réglementation sanitaire en vigueur, ainsi que la régularité et la rapidité 
des informations fournies par ce pays, et relatives à la présence sur son 
territoire de maladies contagieuses des animaux notamment celles mentionnées 
dans les listes A et B de l'office international des épizooties. 

Les établissements doivent répondre à un certain nombre de normes 
particulières destinées à garantir que les viandes qui en proviennent 
satisfont aux conditions sanitaires jugées nécessaires par la communauté. 

Une liste valable pour l'ensemble de la communauté définit les pays 
tiers en provenance desquels est autorisée l'importation d'animaux d'espèces 
bovine et porcine, et de viande fraîche conformément à la décision du conseil 
de l'Europe (21-12676) (7) (Cf. Schéma N° 17). 

Cette liste est établie sous réserve des modifications ou compléments 
qu'il y aura lieu de lui apporter selon la procédure de l'article 30 de la 
directive 72/462/CEE (4). 

On pourra notamment, sur la base d'informations complémentaires, 
limiter ou étendre l'autorisation d'importer certaines catégories d'animaux 
et de viandes fraîches, d'étendre ou de restreindre les parties des pays en 
provenance desquels les importations seront autorisées. Le décret 
communautaire 72/462/CEE détermine les procédures et conditions d'importation 
telles que 

conditions sanitaires des animaux {Art. 6) : indemnes de maladies 
auxquelles ils sont réceptifs : depuis plus de 12 mois, peste bovine, fièvre 
aphteuse à virus exotique, péripneumonie contagieuse bovine, peste porcine 
africaine, et non vaccinés contre ces maladies. 

procédure d'établissement de certificat 
accompagné par un certificat de salubrité {Art. 22) 
viande fraîche. 

sanitaire (Art. 11) 
lors d'importation de 
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~ 
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l )( )( X 

res X )( )( 

Bulg:irie )( )( X )( )( 

C.lnad.1 )( )( X X X 

Républiquc Popul2i1: 
de Chine X )( 

Colombie X )( 

Cost:a Ric:a X )( 

Cub:a X X 

El S.ilv:ador )( X )( 

Espagne )( 

fini.inde )( X )( )( X 

Grèce 
)( 

Gu:itcmah )( )( 

Honduras ;( 1 )( 

Hongrie )( X )( )( .)( 

Islande X X )( X )( 

'5raël X 

Madavsor X )( )( 

Malte )( )( )( X 

M;;iroc )( 

Mexique X )( 

Nic;;iugu:i X X 

Nol"lcge X X X X X 

Nouv..-lle -Zël:inde X X X X X 

P:inam.i X X 

P:iugu:iy X )( X 

Pologne X X )( X X 

Portugal X 

Roumanie 
,. 

X X X X X 

Suède X X X .)( )( 

Suisse )( X X ':' X 

..,;zilrnd _/ X )( 

l .:hC1.:oslovaquic X X X )( X 

Turquie X 

Union soviétique X X )( X X 

Uruguay )( )( X 

USA )( X X X X 

Yougoslavie X 
.,, )( X )( 

République JcmocrJtique )( 

allcm;;inde )( )( X )( 

D'apr~s décision du conseil européen èu 21 déc. 76 (13) 
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En ce qui concerne les importations de viandes fraîches, l'article 14 
spécifie qu'elles doivent provenir d'animaux ayant séjourné sur le territoire 
figurant sur la liste établie au moins pendant les trois mois précédant leur 
abattage (ou depuis leur naissance pour les animaux ages de moins de trois 
mois), (épidémie de peste bovine, fièvre aphteuse à virus exotique, maladie 
sévissant sur la faune sauvage). 

D'autre part, les états membres interdisent l'importation de viande 
fraîche traitée aux radiations ionisantes ou UV, les viandes provenant 
d'animaux chez lesquels la tuberculose a été constatée (toutes les formes), 
les viandes présentant des cysticerques vivants ou morts ou la présence de 
trichine. 

La directive de la CEE concernant les problèmes sanitaires prévoit 
dans le cas des importations de viande fraîche en provenance des pays tiers, 
l'application de règles rigoureuses dans les abattoirs d'origine, les usines 
de découpage, les chambres froides, les usines de conditionnement et les 
véhicules de transport de viande. Elle porte une attention particulière à 
l'hygiène de l'équipement et du personnel employé, ainsi qu'aux bonnes pra­
tiques d'inspection ante mortem et post mortem. Or la plupart des pays en 
développement ne sont pas en mesure actuellement de satisfaire ces exigences, 
le commerce international de la viande est sérieusement entravé par le manque 
d'installations pour l'abattage, le découpage, la transformation, l'entrepo­
sage, le transport et les examens de laboratoire et par la médiocrité des 
normes en matière d'hygiène et d'inspection des viandes. 

Remarque : 
Aux termes des règlements des USA, le système d'inspection des 

des appliqué par un quelconque pays étranger devrait, lorsqu'il s'y 
vian­

trouve 
USA, des établissements préparant des produits destinés à être exportés aux 

garantir que ces établissements et leurs produits soient conformes à 
exigences au moins aussi rigoureuses que toutes les normes d'inspection 
autres dispositions relatives aux établissements officiels en vigueur aux 
(18). 

des 
et 

USA 

Ce décret n'est certes pas applicable à l'importation de viande de 
gibier, mais il définit les conditions générales requises pour de telles im­
portations. De plus, les spécimens d'espèces sauvages susceptibles d'être im­
portés peuvent satisfaire aux conditions sanitaires requises puisqu'ils peu­
vent contracter au plus les maladies incluses dans la liste de l'article 6. 

D'autre part, le décret communautaire permet grâce aux articles 29 et 
30 de modifier et d'établir sur proposition d'un état membre la liste des 
pays tiers ou parties du pays, les établissements agréés, ainsi que les 
conditions sanitaires (Art. 6) nécessaires. 

La décision est prise par le comité vétérinaire permanent. Ces dispo­
sitions permettent d'entrevoir la possibilité d'inscrire certaines régions et 
établissements africains à la liste d'agrémentation. Mais ce décret ne permet 
pas sous cette forme d'inclure la viande de gibier à la liste des viandes 
fraîches permises à l'importation. Chaque pays de la communauté régit comme 
bon lui semble, par des dérogations, ses importations. 

Néanmoins, un futur décret CEE sur le commerce du gibier s'appuie sur 
cette ossature législative. Il peut paraître indispensable, pour les pays 
désirant exporter des viandes de gibier, d'émettre le souhait, par l'intermé­
diaire d'un état membre du comité permanent vétérinaire, d'agrémentation pour 
l'exportation de viande de boucherie. 
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Car la décision du conseil (79/542/CEE) (7) cite qu'il pourra notam­
ment se révéler nécessaire, en particulier sur la base d'informations complé­
mentaires, de limiter ou d'étendre l'autorisation d'importer certaines caté­
gories d'animaux et de viande fraîche selon la procédure de l'article 30 de 
la directive (72/462/CEE). 

La décision de la commission du 14 décembre 1988 en est la preuve 
puisqu'au vu de la directive 72/462/CEE concernant les problèmes d'importa­
tion d'animaux des espèces bovines, porcines et de viande fraîche en prove­
nance de pays tiers considère que les états membres sont autorisés à importer 
des viandes fraîches de biongualidés sauvages en provenance de certains pays 
d'Afrique. Mais les prescriptions de police sanitaire n'ayant pas été éta­
blies au niveau communautaire, les états membres ont la faculté de continuer 
à appliquer leurs règles nationales de police sanitaire à l'égard de ces 
importations (6) (Cf. Schéma N° 18). 
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3. LEGISLATION ACTUELLE SUR L'IMPORTATION DE GIBIER EN FRANCE 

Aucun texte ne régissant actuellement ces importations, elles ne sont 
permises que par l'intermédiaire de dérogatives délivrées par les autorités 
publiques et visees par le service de l'hygiène alimentaire. Le support 
réglementaire de telles dérogations est dicté par les rapports de l'OIE et le 
Codex alimentaire, volume C (14), édité par la FAO et l'OMS. 

Seule une réglementation vétérinaire efficace permet de remplacer des 
interdictions d'exportation frappant certains pays, malgré le fait que des 
régions à l'intérieur de ces pays peuvent produire de la viande répondant 
parfaitement aux normes sanitaires. L'annuaire FAO/OMS/OIE sur la santé ani­
male publié chaque année depuis 1958, facilite la coopération entre services 
vétérinaires de chaque pays en ce qui concerne les mesures appliquées au 
commerce international. 

L'inspection des viandes sera effectuée conformément aux principes 
scientifiquement reconnus d'inspection ante mortem et post mortem et 
spécifiés par les réglementations nationales. Ces réglementations seront 
conformes aux normes qui auront été adoptées sur le plan international dans 
le cadre du Codex alimentaire ou en vertu d'autres ententes internationales. 

3.1 Codex alimentaire, volume C 

C'est le code d'usage international recommandé en matière d'hy­
giène pour le gibier. 

Le programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires a pour 
objet de protéger la santé des consommateurs et d'assurer la loyauté des 
pratiques suivies dans le commerce des produits alimentaires entrepris 
par des organisations internationales gouvernementales et non gouverne­
mentales, d'établir un ordre de priorité et de prendre l'initiative et 
la conduite du travail de préparation de projet de normes et de code 
d'usages. 

Ce code d'usages en matière d'hygiène doit être considéré comme 
ayant un caractère consultatif. Il vise la production, aux fins de con­
sommation humaine, de denrées provenant de mammifères sauvages. Il con­
tient les prescriptions minimales d'hygiène applicables à l'acquisition, 
au transport, à la préparation, au conditionnement et à l'entreposage, 
afin d'assurer l'obtention de produits sains et hygiéniques. Toutes ces 
considérations seront développées dans le futur texte de la directive 
CEE portant sur le commerce de gibier (5). Il est à noter cependant 
quelques particularités 

Le marquage 
différent de celui qui 
domestiques. 

le symbole est estampillé et sera nettement 
sert à estampiller les carcasses d'espèces 

Eviscération : les carcasses de gibier devraient être sai­
gnées et éviscerees sans délai excessif après abattage, toutefois cer­
taines catégories de gibier peuvent être acheminées vers l'atelier de 
conditionnement sans avoir été préalablement éviscérées ou saignées, la 
peau ne devant pas être enlevée des carcasses de gibier avant réception 
à l'atelier. 



36. 

Présentation à l'inspection : moins de 24 heures après abat­
tage, le délai peut être prolongé jusqu'à 72 heures au vu des conditions 
de manutention de réfrigération et de transport. 

Inspection post mortem : la procédure est identique à celle 
appliquée aux viandes de boucherie ; toutefois l'inspecteur devrait 
prendre note et tenir compte des observations faites au cours de la 
chasse, de l'éviscération et de la saignée des carcasses de gibier et 
rapportées par le chasseur. Il devrait s'assurer que le gibier a été 
convenablement abattu et que les conditions de temps et de température 
ont été dûment respectées. Il devrait porter tout particulièrement son 
attention sur les signes indiquant une mort naturelle, les signes indi­
quant que la mort de l'animal est consécutive à un piégeage, les signes 
indiquant que l'animal était moribond au moment de l'abattage. 

Transport international de la viande de gibier : la viande 
doit être accompagnée d'un certificat d'authenticité garantissant la 
nature, la provenance, et l'origine du produit (3), selon l'article 27 
du règlement CEE N° 805/68. 

3.2 Conditions d'importation des animaux des espèces sauvages 

L'arrêté ministériel du 17 septembre 1974, publié au J.O. du 2 
octobre 1974, a prohibé l'importation des animaux vertébrés repris à la 
position 01.06 C du tarif des douanes. 

Des dérogations aux dispositions de cet article pourront être 
accordées dans les conditions fixées par la circulaire DSV N° 339-C du 
18 octobre 1974. 

Des dérogations générales sont accordées pour l'importation de 
carnivores domestiques et de visons d'élevage, de certains oiseaux, de 
rongeurs destinés à des laboratoires de recherche, d'équidés provenant 
de certains pays, de bovins et porcins de boucherie en provenance de la 
CEE. Pour les autres espèces animales domestiques ou sauvages, des déro­
gations particulières pourront être accordées par le Ministère de 
l'Agriculture (Direction des Services Vétérinaires) sur demande confor­
mément au modèle publié dans l'avis aux importateurs du 24 octobre 1969 
(13), lorsque les garanties en matière de police sanitaire et de salu­
brité publique sont apportées, car l'avis aux importateurs du 26 avril 
1984 interdit en France, l'entrée de viandes d'animaux ne vivant pas 
normalement sur le territoire national. 

L'arrêté du 5 décembre 1983 autorise la commercialisation par 
dérogation générale de gibier congelé d'importation appartenant aux 
espèces suivantes : cerf élaphe, cerf sika, chevreuil, daim, mouflon, 
sanglier, lapin de garenne et lièvre brun. Ce sont les seules espèces 
importées avec le gibier français (figurant sur l'arrêté du 26 juin 
1987) à pouvoir être commercialisées pendant la période d'ouverture de 
la chasse. 
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En ce qui concerne le gibier importé congelé, la commercialisa­
tion des conserves, semi-conserves et autres produits transformés est 
autorisée en tous temps sur le marché intérieur lorsque la préparation 
effectuée ne permet plus l'identification d'éléments caractéristiques du 
gibier (arrêté du 5 décembre 1983) . Le chauffage, le salage, la dessica­
tion, constituent un traitement, alors que l'action du froid n'en est 
pas un. 

Le biltong répond donc à 
considère qu'un produit a été soumis 
aw est inférieure à 0,97 (8). 

3.3 Etat sanitaire des espèces sauvages 

ces caractéristiques puisqu'on 
à un traitement lorsque la valeur 

La directive CEE relative à l'importation de viande de 
boucherie en provenance d'un pays tiers nécessite un bon état sanitaire, 
que les animaux soient indemnes de certaines maladies (Cf. Schéma N° 19) 
(23). 

L'étude des risques encourus par les espèces sauvages du fait 
des animaux domestiques (peste bovine, brucellose, tuberculose) montre 
que les problèmes des liens épidémiologiques existant entre animaux 
domestiques et sauvages ne doivent pas être envisagés de manière unidi­
rectionnelle et que certaines infections peuvent disparaître de la faune 
sauvage pour peu qu'elles soient absentes des espèces domestiques. Il y 
a donc intérêt, dans certains cas, à protéger les espèces sauvages d'un 
éventuel contact avec les espèces domestiques plutôt que l'inverse. 

Par contre, la fièvre aphteuse est un réel problème, en effet 
70 espèces (artiodactyles) sont réceptives au virus exotique, notamment 
le buffle (syncerus caffer) est l'espèce la plus sensible. Le potage 
asymptomatique du virus aphteux a été mis en évidence chez le buffle et 
le grand koudou, néanmoins la question de la transmission aux bovins 
demeure controversée (23). 



Principales 
maladies 

envisagées 

Fièvre aphteuse 

Pesle bovine 

Sch érna n° 19 

Principales maladies e111'Ïsagées, paJ'S i11cri111i11és, 
espèces sauvages réceptives 

Pays qui onl 
répondu 

à l'enquête 

Espèces sauva~es impliquées 
el sensibilité humaine 

ivenluelle 

MALADIES DE LA LISTE A 

Ouganda 

A friquc du Sud 

Zambie 

Zimbabwe 

Ouganda 

Arriquc du Sud 

Togo 

Burnc (Syncerus caffer) 

Bufne (Syncer1ts caffer) 
Impala (Aepyceros 111ela111p11s) 
Grand koudou (Tragelapltus 
st repsiceros) 

Bufne (Syncerus caffer) 

Buffle (Syncerus caffer) 

Burnc (Syncerus en/fer) 

Espèces excessivement sensibles : 
Burne (Syncerus caffer) 
Phacochère (Pltacocl1oerus aetltiopicus) 
Eland (Tragt!lap/111s oryx) 
Grand koudou ( Tragelap/111s strepsiceros) 

Espèces très sensibles : 
Guib harnaché (Tragelaphus scriptus) 
Potamochère (Potamochoerus porcus) 
Girare (Giraffa ca111elopardalis) 
Sitatunga (Trngelapl111s speke1) 
Bongo ( Tragelaphus eur_vceros) 
Gnous (Con11oclraetes spp.) , 
Hylochère (Hylocltoerus 111ei11ertd1agent) 

E~pèces modérément sensibles : 
Red1111ca (Red1111cn wp .) 
Sassaby, topi (Oa11111/isc11s lt111n111s) 
Dlesbok (Dama/isrns dorcas albifrons) 
Bontebok (Oa111alisc11s dorcas pygargus) 
Gemsbok (Oryx gaze/la) 
Antilope rouanne (Hippotrag11s eq11i1111s) 
Hippotrague noir (Hippotragus niger) 
Ourébi (Oure/Jia 011reb1) 
lm pa la (A ep yceros 111eln111 p11s) 
Springbok (A 111idorcas '111ars11pia/is) 

Espèces peu sensibles : 
Cobe à croissant (Kobus ellipsipry1111111s) 
Céphalophe (Cep/1alopl111s spp.) 
Ory.x beisa (Oryx beisa) 
Gazelle de Grant (Gaze/la grattfl) 
Dik-dik (Madoq11a spp.) 
Bubale (li /cc/ap/111s b11sela11!t11s) 

Espèces très peu sensibles : 
Gazelle de Thomson (Ga~ella 1/to111so111) 
Hippopotame (Hippopota11111s 
a111p/1ibi11s) 
Guérénouk (gazelle-girafe) 
(Litocra11ius wallen) 

Buffle (Sy11cerus caffer) 

Oermalose nodulaire Afrique <.lu Sud Absente de la raune sauvage 

fièvre de la 
Vallée du Rifl 

fiêvre ca(arrh ale 
du mouton 

Arrique <.lu Sut! 

ACrique du Sud 

Anthropozoonose 

Uu rne (Sy11cerus caffer) 
Springbok (A ntidorcas 111armµialis) 
Blesbok (Da111a(iscus dorcas albifrons) 
Singes et rongeurs 

Des anticorps spécifiques so111 
décehibles chez l;i majorité des 
artiodactyles africains, chez l'éléphant 
arric;iin (loxodonta africa11a) el divers 
rongeurs 
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africaine 

Cowdriose 

Fièvre charbonneuse 

llnu:cllose 

Tu bnculose 

Pays ciui onl 
répondu 

à f"en1ft1êle 

/\rrique du Sud 

Ouganda 

Afrique du Sud 

Zambie 

Zimbabwe 

Arrique du Sud 

Zimbabwe 

Espèces sauvages impliquées 
el sensihililé humaine 

évenluelle 

Zèbres (1-lippotigris) 

Phacochère ( Plracoclroerns aetlriopicus) 
Potamochère (Po1amoclroer11s porn1s) 
Tiques molles (Omitlrodoros 111011bata) 

Phacochère (Plracoclroer11s aetlriopicusl 
Potamochère (Potamoclroerus porc11s} 
Hylochère (llyloclroerus mei11ert;:J1age111) 

Phacochère ( Pltacoclroerus aetlriopirnsl 

Maladie transmise par les tiques. Les 
tortues pourraient servir de réservoir 
sylva1ique ; elles hébergent d'ailleurs 
les premiers stades du vecteur, 
A 111bl_vo111111a lrebraeum. Le rôle des 
ongulés sauvages reste à dérinir : le 
blesbok (Damaliscus dorcas albifrons) 
ferait une infection asymptomatique 

L "eland (Tragelaphus oryx) jouerait le 
rôle de réservoir 

MALADIES DE LA LISTE B 

1\rrique du Sud 

Afrique du Sud 

Z:imbie 

Zimbabwe 

Afrique: du Sud 

Afrique du Sud 

Zambie 

An thropoT.oonose 

Maladie disséminée particulièrement 
par les mouches ; les espèces sauvages 
rares comme l'antilope rouanne 
(Hippotragus equinus) sont vaccinées 
dans les parcs 

La rage a été di:ignostiquée chez 36 
cspêc.:s sau vagcs dont les suivances 
joueraient un rôle épidém iologiquc : 
l;i mangousrc fauve, le chacal à 
chabraque, les chats sauvages c:t lc:s 
gcncrres, lc:s surit:alc:s, 1'010..:yon et le: 
grand koudou 

Les renards, lc:s chacals, !.: ratel 
(,'rfellivora capensis), lc:s 
mangousres, .. . 

Chicn errant ; chacal 

Anr hropozoo no se 

13uflle (Syncems cuffa) ; 
hippopotame: (f/ipµ_opotc111111s . 
u111plribi11s) ; les anrrnaux sa_uvages ne 
sc:rvc:nt pas de rêservoir m;i1s sont 
contaminés par les espc!..:c:s 
domestiques 

Anthropozoonose 

Concaminarion de la faune apr.:s 
contact avec ! 'homme ou lc:s animaux 
domestiques. 
Diagnos1iquée chez le bufnc (Syrrcerus 
,·uffer) ; le grand koudou 
( Trugelaplws strepsiceros} ; le: 
cC:phalophe de Grimm (Cr!phuluphus 
grim111ia) ; le cdechwc:u (K obus li:cht!). 
Lc:s isolais .:1 aient M . bovis. 
En cap1ivi1é Uardins zoologiques), on 
isole ,\,/, bovis, i\l. uvi11111 .:! 
M . 111bt'rc11lusis (humain), d'un grand 
nombre: d'c:spéces, dc:s singes aux 
C:IC:pha111s 

Ruminants sauvagc:s 
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Principales 
mal:u.lies 

envisagées 

Rhinolrach~i1e 

infeclieuse 
buvini: 

Theilc!riose 

l>crmalophilose 

Trypanosomose 

Pays qui onl 
répondu 

Il l'enquêle 

Afrique du Sud 

Zimbabwe 

Afrique du Suu 

Ouganda 

Afrique du Sud 

Zambie 

D'après P. f.ASTOP~T (23) 

Espèces sauvai;es i111pli!1uécs 
cl sensibililé humaine 

évcnluelle 

Des an1icorps spécifiques on1 été 
mis en C:vidence chez 14 espèces 
sauvages don 1 le buffle (Syncerus 
caffer); l'eland (Trage/aphus oryx); 
le gnou (Co11nochue1es ta11rin11s) ; le col><: 
à croissan1 (K obus ellipsipry111n11s) ; 
les redunca (Rec/11nca spp.) e1 
l'hippopo1ame (Hippopotamus 
amphibi11s) . 
Le virus a é1C: isolé chez le: gnou. 
Voir les remarques figurant Jans le 
chapi1re consacré aux infec1ions par 
les herpèsvirus 

Bufll.: (Syncerus caffer) : l'age11t étant 
Theileria parva /aivrenci. 
Vec1eurs : Rhipicephalus r.ambesiensis 
el Rhipicepl1af11s appendicufuws 

Maladie observée chez : 

Eland ( Trugelap/111s oryx) 
Girafe (Cira/fa camefopardalis) 
Gazc:lh: de Thomson (Gar.elfa 1homso111) 
Zèbres (Hippotigris) 
Grand koudou (Tragelaph11s strepsicerus) 
Aniilop.: rouanne: (Hippotrag11s eq11ùws) 
Hippolrague noir (Hippotrag11s niger) . 
Les sources réelles de: lransmission 
sonl difficiles à préciser 

Anihropozoonose 

Vecteur: moudic:s 1sé-1së. 
Les animaux sauvages cons1i1uc:n1 la 
source de con1amina1ion · 

Principalement Trypanosoma 
congofense el T. vivax chc:z le: bé1ail ; 
chc:z le cheval, T brucei c:I chez le 
porc, T. simiue. 
Comme source de: con1amina1ion, les 
suidés sauvages in1erviennen1 à raison 
de: 60 % ; ks ruminanis sauvages à 
raison de 35 OJo. 
Rcspcc1ivcmcn< 10 lr/o pour le buf!le 
(Syncerus caffer) C:I 25 "Io pour l'cland 
(Trage/aplws oryx), le grand koudou 
(Tragelaphus strepsiceros) e1 le guib 
harnaché (Trage/aphus scrip111s). 
L \~léphant ( L oxodonta uf ricuna) 
n'in1ervien1 que pour 5 % 

Esp~ces de trypanosomes renco111rêes : 
Trypunosoma congolense ; T vi1•ax ; 
T. brucei ; T. zambesierrsis 
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4. CAS D'AUTRES PAYS IMPORTATEURS 

Les règlements des Etats-Unis (1971) stipulent qu'un permis d'impor­
tation sera refusé pour les ruminants ou porcins provenant de tout pays où la 
présence de fièvre aphteuse ou de peste bovine a été signalée. Le permis 
d'importation peut être aussi refusé quand une maladie contagieuse sévit dans 
la région ou dans le pays d'origine, quand l'application des règlements con­
cernant la lutte contre les maladies animales ou leur éradication est défec­
tueuse, et qu'il n'existe pas de service vétérinaire adéquat, quand l'impor­
tateur ne peut pas fournir de preuves satisfaisantes de l'origine, des anté­
cédents et de l'état de santé des animaux (24). 
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III - LA FUTURE DIRECTIVE CEE POSSIBILITES D'IMPORTATION 

1. STRUCTURE DE LA REGLEMENTATION 

Cette directive regira la production et le commerce de viande de 
gibier et de lapin sur le territoire de la CEE. 

Elle pourra cependant être adoptée par les pays tiers conformément 
aux modifications de la réglementation sanitaire et d'agrémentation qui 
pourrait s'y adjoindre. 

PLAN 

• Chap. 1 et 2 
Art. 4 
Art. 5 : 

Réglementation du commerce de viande de lapin et de gibier. 
Surveillance sanitaire et mesure de police sanitaire. 
Conditions d'abattage en abattoir agréé et dérogation. 
Modalités d'inspection, d'estampillage, de stockage, de 
transport. 

Art. 6 
Art. 7 

• Chapitre 3 
Art. 10 

• Annexe I 
• Annexe II 

Liste des produits d'origine animale prohibés pour la con­
sommation humaine. 
Dérogation de l'article 5. 
Agrément des établissements et ateliers·. 

Réglementation concernant les produits d'origine animale. 
Référence article 4. 

Réglementation et santé publique (léporidés). 
Réglementation et santé publique (gibier). 

1.1 Chapitre 1 : réglementation hygiénique et sanitaire à respecter lors de 

l'abattage et le transport à l'atelier de transformation du gibier 

1) Ne doivent pas être tués avec méthode contaminant la carcasse ou 
causant des souffrances à l'animal. 

2) Le gibier doit être tué conformément aux règles établies par les 
services officiels de protection de santé animale, santé publique, 
de l'environnement et de la faune. 

3) Les animaux malades ne doivent pas être abattus pour la viande. Le 
tueur doit noter toute anomalie lors de l'éviscération et de la 
saignée si nécessaire par écrit au vétérinaire. 



4) La carcasse doit être saignée et éviscérée le plus tôt possible 
après abattage, toutefois après le consentement des services offi­
ciels. Les petits gibiers ne peuvent être éviscérés et saignés à 
l'atelier de transformation. 

5) Compte tenu des conditions environnantes, le service officiel 
prescrire que l'éviscération soit effectuée dans un dépôt plus 
cile à nettoyer et à désinfecter. 

peut 
fa-

6) La corrélation entre carcasse et abat rouge sera assurée dans l'ins­
pection vétérinaire. 

7) Les carcasses après abattage doivent être transportées hygiénique­
ment à l'atelier de transformation, voire en camion frigorifique. 

8) La température des carcasses doit passer à 4°C pour le petit gibier, 
à 7°c pour le gros gibier, le plus vite possible. 
Les services officiels, au vu des conditions d'environnement, peu­
vent demander que les carcasses soient placées en chambre froide 
pendant 12 heures après abattage, pour éviter la putréfaction. 

9) Les carcasses doivent être présentées à l'inspecteur au maximum 24 
heures après abattage. Si les conditions de transport, d'entrepo­
sage, sont telles que les carcasses ne peuvent se détériorer, un 
temps supérieur de présence peut être alloué par les services 
officiels. 

1.2 Chapitre 2 : inspection sanitaire vétérinaire de la viande de gibier 

sauvage 

10) Toutes les carcasses doivent être inspectées par 
patenté assurant la non existence de lésions dues 
transmissibles à l'homme ou aux animaux. 

un vétérinaire 
à des maladies 

11) L'inspection doit s'effectuer dans de bonnes conditions hygiéniques. 

12) Le vétérinaire note les observations des points 3 et 4 et la 
situation sanitaire de l'aire de chasse. 

13) Inspection carcasse, trachée, poumon, coeur, foie, rein, rate. 
le petit gibier non éviscéré, au vu des conditions sanitaires 
l'aire de chasse. 

Pour 
de 

14) L'attention sera portée sur : 
état de conservation, dégradation. 
signes de maladies transmissibles à l'homme ou aux animaux. 
présence de parasites, surtout sous-cutanés et musculaires 
carcasses de suidés sauvages : trichinose, sous la responsabilité 
d'un vétérinaire, méthode D CEE 77/96. 
recherche d'anomalie organoleptique. 
présence de contamination. 
signe de mort en état moribond, mort par piegeage 
si nécessaire, le vétérinaire peut découper la carcasse. 



15) Viande déclarée impropre à la consommation humaine : 
maladie transmissible à l'homme ou aux animaux . 
plusieurs tumeurs ou tumeur maligne, abcès multiples. 
parasitose extensive sous-cutanée et musculaire. 
présence de résidus. 
poison. 
mort par piegeage ou pendant une phase infectieuse. 
hématome, oedème, émaciation . 
putréfaction. 
anomalie organoleptique. 
souillure ne pouvant être nettoyée. 
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1.3 Chapitre 3 : conditions générales d'approbation d'un atelier de prépara-

tian de gibier 

16) Conditions générales d'approbation d'établissement, Annexe I, D CEE 
64/433. 

chambres froides suffisamment grandes pour recevoir les carcasses 
de petit gibier : 4°C, ou les carcasses de gros gibier : 7°C. 
salle de travail pour éviscération complète et plumaison séparée 
des parties propres. 
atelier de découpe séparé. 
la salle de conditionnement, si elle existe, doit répondre aux 
conditions du paragraphe 62, chapitre XI, annexe 1, D CEE 64/433. 
soit : 

équipement permettant le maniement hygiénique des carcasses, 
chambre pour examen trichinose, si il est effectué dans 
l'atelier. 

1.4 Chapitre 4 : marque sanitaire pour gibier sauvage 

17) Effectuée sous la responsabilité du vétérinaire inspecteur. 

18) a. Marque ovale : 6,5 x 4,5 cm 
initiale du pays. 
N° du vétérinaire, approbation de l'établissement + G. 

ou 

b. Marque ovale : 6,5 x 4,5 cm 
initiale du pays. 
N° du vétérinaire ~ G. 
CEE ou autre pays. 

c. Cachet assez grand pour contenir toutes les informations . 

19) Gros gibier épaule et cuisse avec les marques décrites aux 
paragraphes 18a. et 18b. 

Petit gibier : avec les marques décrites au paragraphe 18c. 
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20) Les morceaux de découpe seront marqués avec les estampilles décrites 
au paragraphe 18a. ou 18b. sur emballage. 

1.5 Chapitre 5 : stockage 

21) Après inspection. 
22) Gros gibier et petit gibier 

température inférieure à 7°C réfrigéré 
température inférieure à -12°C congelé 

1.6 Chapitre 6 : transport 

23) Possible si les produits sont protégés, pendant tout le transport, 
de contamination. Les températures des véhicules doivent corres­
pondre à celles énoncées aux paragraphes 21-22 (5). 

2. COMMENTAIRES 

La proposition de directive ne fait aucune référence à la situation 
juridique de la viande de gibier importée de pays tiers. 

On peut supposer qu'il sera soumis à une réglementation au moins 
analogue. 

L'obtention de dérogation pour l'importation de gibier africain sem­
ble inéluctable, ainsi que les conditions d'agrémentation des ateliers de 
transformation ou de préparation au même titre que les abattoirs pour l'ex­
portation de viande bouchère. 

L'article 2 propose un nombre de définitions assez générales du gi­
bier. Il pourrait être opportun de proposer une liste des espèces pour les­
quelles l'inspection vétérinaire est requise, notamment d'espèces exotiques, 
qui, conformément aux conventions de Washington, pourraient être importées. 
Cette liste serait flexible, son extension ou sa diminution pourrait être 
modifiée suivant une procédure analogue à celle décrite dans l'article 30 de 
la directive CEE 72/462 (importation de viandes fraîches et d'animaux prove­
nant de pays tiers) (19). 

Les modalités d'inspection pourraient, élles aussi, faire l'objet 
d'une certaine variabilité en fonction des espèces (cycle parasitaire exo­
tique). 

Il y a souvent impossibilité d'établir la corrélation entre les abats 
et la carcasse pour des gibiers de grande taille qui doivent être évisceres 
le plus tôt possible avec l'abattage et la saignée afin d'éviter la rupture 
de la barrière digestive, et de prévenir la contamination de la carcasse par 
des germes du tube digestif. 
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Ainsi, il y a aussi quasi-impossibilité de présenter la tête de 
l'animal à l'inspection si on considère un mâle, il est souvent tiré pour son 
trophée. 

3. CONCLUSION 

Cette proposition de directive n'apporte aucune possibilité supplé­
mentaire à l'utilisation de gibier provenant de pays tiers. Elle reprend 
quasi intégralement le codex alimentaire volume C de la FAO/OMS en ce qui 
concerne les modalités d'abattage habillage, d'inspection, de transport et de 
stockage. Elle n'offre même pas de possibilité juridique d'extension de la 
liste de produits comme le fait l'article 30 de la directive 72/462 CEE. 

Obtention réglementaire d'importation de gibier africain : 

1) Proposition par un état membre de la communauté d'un pays ou d'une par­
tie de pays au comité permanent vétérinaire. 

2) Région indemne de maladies de la liste A de l'OIE. 

3) Agrémentation d'un abattoir (vétérinaire inspecteur permanent, condition 
de fonctionnement et d'hygiène et de stockage). 

4) Modalité de "production", abattage, habillage, inspection dans les 72 
heures par un atelier agréé suivant les prescriptions de la future 
directive CEE sur le commerce du gibier. 

5) Acceptation d'importation d'une espèce exotique en référence à l'article 
30 de la directive CEE 72/462. 
Les difficultés commencent à surgir à partir du moment même où les dis­
cussions, menant aux accords commerciaux internationaux, quant au choix 
des mesures et des normes sanitaires à appliquer, s'avèrent déséquili­
brées. C'est un moyen de discrimination arbitraire ou injustifié entre 
les pays, malgré le fait que les mêmes conditions soient applicables à 
tous les pays participant aux accords, imposant ainsi des restrictions 
déguisées au commerce international entre certains pays. Il faudrait 
donc concevoir des règlements différents pour appliquer les mêmes prin­
cipes de base avec un degré d'efficacité équivalent. 
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